
Les organisations de la sociÃ©tÃ© civile palestinienne Ã©mettent un
communiquÃ© dâ??alerte Ã  propos du choix dâ??Emi Palmor, ancienne
directrice gÃ©nÃ©rale du ministÃ¨re israÃ©lien de la Justice, pour le Conseil de
Surveillance de Facebook
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Les organisations de la sociÃ©tÃ© civile palestinienne condamnent le choix dâ??Emi Palmor, ancienne
directrice gÃ©nÃ©rale du ministÃ¨re israÃ©lien de la Justice, pour le Conseil de Surveillance de
Facebook et tirent le signal dâ??alarme sur lâ??impact quâ??aura son rÃ´le sur un rÃ©trÃ©cissement
supplÃ©mentaire de lâ??espace de libertÃ© et dâ??expression en ligne et sur la protection des droits
fondamentaux. Alors quâ??il est important que les Membres du Conseil de Surveillance soient
diversifiÃ©s, il est Ã©galement essentiel quâ??ils soient connus pour Ãªtre en pointe dans le maintien
de lâ??Ã©tat de droit et de la protection des droits de lâ??Ãªtre humain Ã  travers le monde.

Sous la direction dâ??Emi Palmer, le ministÃ¨re israÃ©lien de la Justice avait demandÃ© Ã  Facebook
de censurer lâ??expression lÃ©gitime de dÃ©fenseurs des droits de lâ??Ãªtre humain et de
journalistes parce quâ??il la jugeait politiquement indÃ©sirable. Ceci est contraire aux normes du droit
international des droits de lâ??homme et aux recommandations Ã©mises par le Rapporteur SpÃ©cial
des Nations Unies (ONU) sur la promotion et la protection du droit Ã  la libertÃ© dâ??opinion et
dâ??expression, ainsi que par les experts et militants des droits du numÃ©rique qui avancent que la
censure doit Ãªtre rare et bien justifiÃ©e afin de protÃ©ger la libertÃ© dâ??expression et pour que les
sociÃ©tÃ©s dÃ©veloppent des outils qui Â« prÃ©viennent ou attÃ©nuent les risques pour les droits de
lâ??Ãªtre humain causÃ©s par des lois nationales ou des exigences incompatibles avec les normes
internationales. Â» Le choix dâ??Emi Palmor soulÃ¨ve la crainte que Facebook ait Ã©chouÃ© Ã 
prendre convenablement en compte les recommandations des organisations de la sociÃ©tÃ© civile,
des militants et des experts internationaux sur la libertÃ© dâ??expression et que le Conseil de
Surveillance de Facebook puisse, en particulier, provoquer des restrictions supplÃ©mentaires Ã  la
libertÃ© dâ??expression en ligne et saper la voix des communautÃ©s palestiniennes, arabes et
musulmanes et celle de leurs soutiens Ã  travers le monde comme cela a Ã©tÃ© bien documentÃ© par
des universitaires et des organisations de la sociÃ©tÃ© civile.

A lâ??Ã©poque oÃ¹ Palmor Ã©tait au ministÃ¨re israÃ©lien de la Justice (2014 â?? 2019), le
ministÃ¨re a crÃ©Ã© lâ??UnitÃ© Cyber IsraÃ©lienne, ou â??UnitÃ© dâ??Aiguillage Internetâ??, dont
le travail a dÃ©libÃ©rÃ©ment consistÃ© Ã  prendre pour cible les contenus des Palestiniens et Ã  en
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dÃ©truire des dizaines de milliers, et a imposÃ© de sÃ©vÃ¨res limitations Ã  la libertÃ©
dâ??expression et dâ??opinion, spÃ©cialement au sujet de la Palestine, et a aussi impactÃ© de
faÃ§on disproportionnÃ©e les communautÃ©s arabes et musulmanes Ã  travers le monde. Adalah et
dâ??autres organisations de la sociÃ©tÃ© civile ont mis en avant que lâ??UnitÃ© Cyber IsraÃ©lienne
elle mÃªme Ã©met illÃ©galement des demandes aux fournisseurs des mÃ©dias sociaux pour quâ??ils
censurent le contenu de leurs sites internet. MÃªme si les demandes de lâ??UnitÃ© Cyber
IsraÃ©lienne aux fournisseurs des mÃ©dias sociaux ne sont pas publiques, depuis des annÃ©es, les
organisations de la sociÃ©tÃ© civile ont Ã©tÃ© en premiÃ¨re ligne pour voir comment les demandes
du gouvernement israÃ©lien et lâ??utilisation des algorithmes de lâ??apprentissage machine pour
dÃ©tecter les soi-disant â??contenus extrÃ©mistesâ?? ont crÃ©Ã© des centaines de milliers de faux
positifs et fait du tort au contenu des droits de lâ??Ãªtre humain.

En 2017, deux ans aprÃ¨s la crÃ©ation de lâ??UnitÃ© Cyber IsraÃ©lienne, il y a eu une augmentation
de 500 pour cent de destruction de contenus. En 2018, annÃ©e qui a prÃ©cÃ©dÃ© la derniÃ¨re
annÃ©e dâ??Emi Palmor en tant que Directrice GÃ©nÃ©rale, on a relevÃ© 14.285 destructions.
ParallÃ¨lement, des recherches pour incitation en ligne Ã  la haine raciale contre les Palestiniens ont
montrÃ© quâ??il y avait en 2018 des posts dâ??incitation en hÃ©breu Ã  lâ??encontre des
Palestiniens toutes les 66 secondes, alors quâ??on ne voyait se manifester aucun intÃ©rÃªt pour
combattre ces contenus racistes contre les Arabes palestiniens. En plus, comme on le voit dans le
Rapport de Transparence de Facebook, depuis 2016, le nombre de demandes de donnÃ©es par le
gouvernement israÃ©lien a augmentÃ©, arrivant maintenant Ã  un total de plus de 700, dont 50 % ont
Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©es en tant que â??demandes dâ??urgenceâ?? et nâ??avaient aucun lien avec des
procÃ©dures judiciaires. Il ne sâ??agit pas de tentatives isolÃ©es pour restreindre les droits
numÃ©riques des Palestiniens et leur libertÃ© dâ??expression en ligne. Au lieu de cela, celles-ci
tombent dans le contexte dâ??une tentative largement Ã©tendue et systÃ©matique du gouvernement
israÃ©lien, en particulier via lâ??UnitÃ© Cyber auparavant dirigÃ©e par Emi Palmor, pour rÃ©duire les
Palestiniens au silence, retirer le contenu des mÃ©dias sociaux critiques de la politique et des
pratiques israÃ©liennes, et pour salir et dÃ©lÃ©gitimer des dÃ©fenseurs des droits de lâ??Ãªtre
humain, les militants et les organisations qui cherchent Ã  dÃ©fier les atteintes aux droits portÃ©es par
IsraÃ«l contre le peuple palestinien.

La sociÃ©tÃ© civile palestinienne, dont les rÃ©seaux palestiniens soussignÃ©s, qui comportent des
dizaines dâ??organisations membres, exhortent Facebook et son Conseil de Surveillance Ã 
rÃ©flÃ©chir aux graves consÃ©quences que le choix dâ??Emi Palmor peut entraÃ®ner,
particuliÃ¨rement sur les dÃ©fenseurs des droits fondamentaux des Palestiniens et sur la libertÃ©
dâ??expression en ligne pour dÃ©fendre les droits des Palestiniens. Nos organisations reprÃ©sentent
diverses voix de la sociÃ©tÃ© civile palestinienne et des dÃ©fenseurs des droits de lâ??Ãªtre humain,
dont beaucoup sont des organisations des droits de lâ??homme qui ont Ã©tÃ© primÃ©es. Plusieurs de
nos organisations et leurs membres eux mÃªmes continuent de souffrir des campagnes israÃ©liennes
pour les salir et dÃ©lÃ©gitimer leur travail de dÃ©fense des droits de lâ??Ãªtre humain, en ligne
comme hors ligne, y compris en censurant leur travail lÃ©gitime de dÃ©fense des droits de lâ??Ãªtre
humain sur les applications de Facebook, et ont travaillÃ© sans rÃ©pit ces derniÃ¨res annÃ©es pour
mettre la politique et les pratiques de Facebook en accord avec les standards et normes du droit
international des droits de lâ??homme pour dÃ©fendre les droits du numÃ©rique des Palestiniens.

Coalition Palestinienne des Droits du NumÃ©rique
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Conseil des Organisations Palestiniennes des Droits de lâ??Homme

RÃ©seau des Organisations Non Gouvernementales Palestiniennes
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